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PRÉFACE 


Il ne suffit, même à l'observateur le plus superficiel, que d'ouvrir 
les yeux pour s’apercevoir que la loi-cadre Defferre et les institutions 
qui en sont issues n'ont pas — malgré la mise hors-la-loi de l'U.P.C., 
de l'U-D.E.F.E.C. et de la J.D.C. et sans doute aussi à cause d'elle 


— résolu, -bien loin de là, le problème camerounais. 


Plus que jamais et derrière ces mouvements nationalistes et pro- 
gressistes, les revendications de l'ensemble de la nation demeurent : 
réunification ét indépendance immédiates du Cameroun. 


Nous pourrions, à l'appui de cette affirmation, multiplier les preu- 
ves. Contentons-nous de relever le divorce, chaque jour plus manifeste 
et plus profond, entre le peuple et les nouvelles institutions imposées 
à la pointe de l'épée. Divorce qui, de plus en plus, oblige « le Gou- 
vernement de l'Etat sous tutelle du Cameroun » (sic) à user, pour 
« gouverner » de moyens antidémocratiques. 


Les faits parlent d'eux-mêmes : suppression massive de bourses aux 
étudiants non-conformistes; mutations arbitraires de fonctionnaires indo- 
ciles; demandes d'expulsion et brimades de ministres religieux (catho- 
liques et protestants) indépendants; violations constantes des libertés 
civiques essentielles. Autant de mesures significatives et qui témoignent 
d'un malaise certain. 


Nous sommes déjà habitués à la légendaire couardise de nos hommes 
politiques, à leurs pirouettes, à leurs génuflexions, à leurs trahisons. Le 
divorce dont nous parlons aurait été sans importance décisive s’il ne 
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signifiait, en même temps, divorce avec ceux qui dirigent la France. 
Tel est, précisément, le côté dramatique de la réaltié politique dans 
notre pays. Dramatique si l'on veut bien, dès maintenant, en mesurer 
les conséquences pour l’avenir ! 


_ 
Atmosphère étouffante, assurément. On comprend, dès lors, que les 
Camerounais — les vrais, ceux qui croient pouvoir à la fois aimer 


leur pays et la France sans jamais devoir sacrifier l’un à l’autre — 
veuillent en sortir. Et au plus vite. La France comprendra-t-elle le 
langage de l'amitié et de la dignité réciproques que, du fond du maquis 
et dans les pages qui suivent, lui adresse l’un des chefs authentiques 
du peuple camerounais ? 


Malgré les répressions, les injustices, les déceptions et les humilia- 
tions, Um Nyobé a encore assez de foi en la France pour déclarer : 
« Nous n'avons pas encore perdu espoir ». Laissera-t-on s'éteindre 
cette précieuse étincelle qui brille toujours au fond de nos cœurs ? La 
France, pour nous prêter une oreille amicale et compréhensive, attend- 
elle que le virus de la haine et du désespoir se soit installé en nous, 
définitivement ? 


On aurait tort de ne pas considérer, avec le maximum de sérieux, 
les propositions lucides et conciliantes du Secrétaire Général de 
l'U.P.C. Il n'y a pas, à l'heure actuelle croyons-nous, d'autre chemin 
pour aboutir à la « détente politique et morale » que nous souhaitons 
tous ardemment, même si, pour une raison ou pour une autre, nous 
n'avons pas le courage de l'avouer. 


On aurait surtout tort de penser à une tentative de « rattraper le 
coche ». Il n'y a pas ici, et cela ne fait aucun doute, la moindre velléité 
de « s'intégrer au système » comme certains ont vite fait de l’affirmer. 
La force de l'U.P.C. dans le pays est trop évidente pour qu'elle puisse 
être astreinte ou acculée à une « tactique de repli » de ce genre. Les 
propositions de l'U.P.C. sont plutôt — il n'est pas inutile d'y insister 
— la conséquence de la conscience aiguë qu’elle a de sa puissance et, 
corrélativement, de ses responsabilités vis-à-vis du peuple camerounais 
qui, en elle, a placé ses meilleurs espoirs. : 
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: Va donc, une fois de plus, la France au pied du mur. Ce pays, 


ll 1 . passionné en Europe de liberté et de dignité humaine, sera-t-il, tou- 


jours, dans ses colonies, le pays des « occasions manquées », le pays 
de la mauvaise foi ? 


Nous sentons venir la question. D'accord, dira-t-on, mais l’A.E.C., 
.de quoi se mêle-t-elle ? Voilà bien un problème qui devrait rester en 
dehors de ses préoccupations. Qu'on n’aille ici chercher aucune inféo- 
dation à quelque parti que ce soit. Le problème, débattu dans les 
pages qui suivent, est aussi le nôtre, — et ce, de manière vitale. Rien, 
absolument rien de ce qui concerne notre peuple ne doit nous être 
étranger. Nous avons notre part de responsabilité dans la solution des 
problèmes de notre pays. Et cette part n'est pas la moindre, Ne som- 
mes-nous pas, par notre culture, les plus intéressés à un dialogue 
authentique entre le Cameroun et la France ? 


En publiant ce document, donc, notre intention n’est pas de servir 
une cause particulière ou partisane. Mais de contribuer de notre mieux, 
et conformément à l'esprit des résolutions de notre dernier Congrès, à 
la recherche des solutions valables pour notre pays. Nous pensons, 
ainsi, assumer une responsabilité esentielle. 


À chaque lecteur (Camerounais ou Français), maintenant d’appré- 
cier. Nous avons cru devoir faire précéder le texte capital de R. Um 
Nyobé d'une analyse de la situation politique au Cameroun. Ceci à 
’seule fin de faciliter la saisie objective de sa valeur et de sa portée. 


François SENGAT-KUO. 


RER TE LE 


Extrait du journal « L'Opinion au Cameroun » 
n° 19 du 6 mai 1957 


UNE PROPOSITION 


Je ne suis commando de la plume de qui que ce soit. Je n'écris ni 
pour quémander des éloges, ni pour briguer des places. Mon âme est 
sensible et se tourne du côté de la vérité. La politique sage n'est pas 
celle du tout ou rien appuyée sur des bombes nucléaires ou par des 
canons. La politique sage est celle des concessions non déshonorantes. 
Um Nyobé devrait le comprendre. On me dit : « IL a pris des enga- 
gements fermes dont il ne peut se départir sans se renier et se voir aban- 
donné des siens. Il ne peut pas entrer dans une Atcam qu'il a toujours 
qualifiée de fantoche ». S'il en est ainsi il exagère et se surestime. S'il 
pense aujourd’hui à une ATCAM umiste 100 %, il est « illuminé ». 
S'il croit, comme certains de ses lieutenants, que la condition sine qua 
non de l'indépendance est le départ préalable des tuteurs, il est encore 
un enfant en politique. S'il ne croit qu'en l'O.N.U. il perd son temps. 
Nos lonnes de pélilions ne sont pas des bombes thermonucléaires. 


Certains font élat des difficultés judiciaires. Um a été condamné 
par défaut à six mois de prison. Le jugement ne lui avait pas été 
signifié. Ayant interjeté appel à travers son avocat, il est libre jusqu'à 
la confirmation où la cassation du jugement par l'instance supérieure. . 


Il v a également un veto administratif possible contre une éventuelle 
candidature de Um. IL serait ardemment souhaitable que l'Admünis- 
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tralion revisäl sa position, elle qui cherche par tous les moyens à provo- 
quer une détente politique. Les faits de prince sont trop écrasants. Le 
vieux roi est agonisant. Le règne changera de titulaire en mal ou peu 
s'en faut. Il faut donc lout examiner à fond et sans parti pris pour 
éviler les erreurs du passé. On ne sait sur quelle loi se dérouleront 
les élections partielles de la Sanaga-Maritime: camerounaise ou métro- 
politaine. Les deux survivants élus ayant fait appel, il y aura ou non 
des élections partielles. Pourquoi Um ne se présenterait-il pas ? Ou 
bien s'il est absent du Cameroun — ce qui est douteux — pourquoi ne 
présenterions-nous pas sa candidature avec son consentement . 


La preuve sera ainsi faite que nous évoluons en démocratie. C'est 
au gouvernement de faire une déclaration d'intention à ce sujet et à 
Um Nyobé de répondre, ou vice versa. 


Dr. Charles ASSIGUI TCHUNGUI. 
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Extrait de « L'Opinion au Cameroun » 
n° 22 - 17 juin 1957 


LES VRAIES SOLUTIONS POUR LA 
DÉTENTE POLITIQUE ET MORALE 
AU KAMERUN 


L'hebdomadaire local « L'Opinion 
au Cameroun » a publié en « tri- 
bune libre », dans son numéro 19 
du 6 mai dernier, un article signé 
du Dr Charles Assigui Tchungui, et 
dans lequel l’auteur a fait certaines 
suggestions dont la réalisation se- 
rait, selon lui, de nature à provo- 
quer une détente politique dans le 
pays. Ayant eu l'honneur d'être cité 
en personne par la publication en 
question, je me sens autorisé à dire 
mon mot sur le problème soulevé. 


Tout d'abord, je crois qu'en consacrant une partie de son 
exposé à l'éventualité de mon entrée à l'ATCAM, le Docteur 
Tchungui s'est, de bonne foi, je veux croire, hasardé à un fait 
particulier qui ne saurait être considéré comme un facteur im- 
portant dans la solution du problème kamerunais. Toutefois, je 
dois saisir cette occasion pour une fois de plus préciser notre 
position à ce sujet. 


LS 
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1° Mes amis et moi n'avons jamais pensé, encore moins sou-\ 
tenu, que l'ATCAM était ‘fantoche en tant qu'institution. Une 
assemblée ne devient fantoche que dans la mesure où la tota- 
lité ou la majorité de ses membres ont été élus au moyen des 
fraudes, pressions, corruption, etc. Ce genre « d'élection » est 
connu de tous les ressortissants des pays coloniaux sous domi- 
nation française et des Kamerunais en particulier. Nous avons 
certes lutté pour le remplacement de l'ATCAM sans attributions. 
politiques par un parlement habilité à faire les lois kameru- … 
naises, toutes les lois kamerunaises, mais cela ne veut pas dire 
que nous considérions l'ATCAM en tant que telle comme fan- 


toche, car même un parlement peut être fantoche s'il est élu 
dans les conditions que je viens d'évoquer. 


2° Nous n'avons jamais subordonné notre entrée dans quel- 
que assemblée que ce fût à la condition d'y avoir une majorité 
ni à plus forte raison l'unanimité. La preuve en est que nous 
nous sommes présentés dans quelque trois circonscriptions en 
1952, alors que l’Assemblée territoriale à élire devait compter 
50 membres. “ 


Les raisons pour lesquelles tous les nationalistes conséquents 
contestent la validité de l'Assemblée actuelle sont bien connues 
et ne peuvent être éliminées par une élection partielle dans 
une circonscription. Quel que soit le candidat finalement élu, 
cela resterait toujours un cas particulier. 


LH POLITIQUE DE TOUT OÙ RIEN 


Nous sommes d'accord avec le Docteur Tchungui pour recon- 
naître que la politique du tout ou rien ne paye pas. Mais nul ne 
peut honnêtement reprocher à l'U.P.C. de pratiquer la politique 
du tout ou rien. L'on se souviendra que, dès 1954, nous avons 
fait ressortir la revendication de l'unification et l'indépendance 


du Kamerun par des propositions concrètes comme moyen de 

_mise en œuvre de nos demandes. On a bien pensé à mettre en 

place quelques organes démocratiquement élus, conformément 

- à la Charte de l'O.N.U., aux accords de tutelle et aux résolutions 
pertinentes de l'Assemblée Générale des Nations Unies. Mais 
l'on a trouvé que pour asseoir des institutions démocratiques 
dans le pays, il fallait commencer par supprimer les libertés 
démocratiques les plus essentielles. Dès lors, toute réforme pré- 
conisée par la puissance administrante devenait impopulaire et 
suspecte. 


En dépit de cette politique de négation de nos libertés les 
plus élémentaires, en dépit de l'interdit qui pèse depuis plus 
de deux ans sur la plus importante fraction de l'opinion publi- 
que, nous n'avons cessé de multiplier les suggestions construc- 
tives pour aboutir à une solution négociée du problème kame- 
runais. À ces manifestations pacifiques et on ne peut plus 
conciliantes ; les autorités françaises ont opposé le silence, le 
mépris, quand ce n'était pas l'insulte. Le climat s'est empoisonné 
progressivement, jusque-là où nous en sommes aujourd'hui. 


Mais l'heure est grave. Il ne sert plus à rien de se livrer à un 
long débat. Des voix diverses se sont fait entendre depuis 1955 
pour proposer des solutions qui devaient conduire à la détente 
dans le pays. Ces jours derniers encore, les voix les plus auto- 
risées se sont élevées pour dire que le retour de la paix dans 
le pays exigeait autre chose que ce qui a été fait jusqu'ici. Ces 
divers appels n'ont pas eu écho dans les milieux dirigeants 
français, mais nous n'avons pas encore perdu espoir. Nous pen- 
sons aussi qu'il nous appartient, une fois de plus, de suggérer 
les mesures que nous considérons comme susceptibles de pro- 
voquer les vraies solutions pour la détente politique et morale 
dans le pays. Ainsi, l'on verra de quel côté se trouvent l‘intran- 
sigeance et la mauvaise foi. 


A notre sens, le dénouement de la crise kamerunaise pourrait 
suivre le processus suivant : 
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PREMIERE VARIANTE : AMNISTIE 


Elle devrait être pleine et entière, comportant annulation des 
condamnations prononcées et levée des poursuites en cours, se 
rapportant aux événements de mai 1955 et à ceux de décembre 
1956. L'intervention de la loi d'amnistie devrait être dictée par 
la reconnaissance du fait que les parachutistes, les canons et les 
mitrailleuses, au lieu de « pacifier », ne servent qu'à semer la 
mort, à installer la haine et à élargir le fossé entre le peuple de 
France et le peuple kamerunais. 


Si cette première variante est admise comme le commande la 
situation, nous offrons comme garantie, de lutter contre toute 
politique de vengeance, d'où qu'elle vienne. Nous serons éga- 
lement disposés à examiner d'autres formes de garanties que 
l'on viendrait à nous demander et qui seraient compatibles avec 
les principes fondamentaux sur lesquels repose la cause que 
nous défendons. 


DEUXIEME VARIANTE : MESURES POLITIQUES 


Cette variante se divise elle-même en deux parties : 


1° Liquidation du vide politique. Sur ce point, le Gouverne- 
ment français pourrait faire intervenir, au moyen de la procé- 
dure d'urgence, le vote d'une loi portant abrogation du décret 
du 13 juillet 1955, ou du moins prendre un acte réglementaire 
en suspendant l'application. 


A cet effet, nous offrons comme garantie de coopérer avec 
les pouvoirs publics pour le maintien de l’ordre public, du véri- 
table ordre public. Les militantes et militants nationalistes, ins- 
truits par deux années de vie clandestine, sauront faire preuve 
d'esprit de responsabilité pour ne pas décevoir l'esprit de com- 
préhension qui aura guidé l'intervention de la mesure que nous 
proposons et qui correspond bien aux recommandation de la 
dernière session de l’Assemblée Générale des Nations Unies. 
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_ Comme pour le précédent cas, nous serons disposés à exami- 
ner d'autres formes de garanties que l'on pourrait exiger de 
nous, par exemple la tolérance envers nos adversaires politiques 


_ avec réciprocité. 


2° Déclaration solennelle du Gouvernement français, portant 
sur la reconnaissance de l'indépendance et de la souveraineté 
du Kamerun. 


Cette mesure devrait être guidée par le dilemne suivant: 


— où bien le Kamerun est un pays mineur et il demeure un 
territoire sous tutelle des Nations Unies, administré par la 
France ; 


— ou bien le Kamerun est un Etat et l'on admet qu'aucun 
Etat n'a jamais été sous tutelle d'un autre Etat. Même le Maroc 
et la Tunisie n'ont jamais eu officiellement l'appellation d'Etat 
quand ils étaient des protectorats. 


En conséquence, il y aurait lieu d'abandonner la vague notion 
« d'Etat sous tutelle du Kamerun » et de la remplacer par la 
notion d'Etat souverain, comportant le transfert des attributs de 
souveraineté par le tuteur en fin de mission au pupille devenu 
majeur. C'est alors que se poseront une série de problèmes 
dont la solution commande une collaboration entre les respon- 
sables du jeune Etat kamerunais d’une part, les Nations Unies 
et l'ex-puissance administrante d'autre part. On voit ici qu'au- 
cun de nous ne subordonne l'accession du Kamerun à l'indé- 
pendance au départ des tuteurs. Nous avons toujours affirmé 
notre position là-dessus et, en novembre dernier, je déclarais à 
un journaliste français que pour nous, le maintien de l’empreinte 
française n'était pas une question d'opportunité politique, mais 
une question de nécessité. 


TROISIÈME VARIANTE : AMNISTIE MORALE 


Ici, c'est le peuple kamerunais qui amnistie la France. On ne 
peut, à l'heure actuelle, parler ni du progrès politique, ni du 
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progrès économique et social. Durement frappé par la répres- 
sion sanglante et l‘étouffement des libertés publiques les plus 
essentielles, le Kamerun traverse la plus grave crise de son 
histoire. 


Il y aurait donc lieu d'entreprendre, durant les trois mois qui 
suivront l'intervention des mesures que je viens de suggérer, 
une vaste campagne de ce que nous pourrons appeler le relè- 
vement national. Une telle campagne pourrait être placée sous 
le patronage d'un large comité, comprenant des représentants 
des pouvoirs publics de tous les cultes, de tous les secteurs 
d'opinion et de toutes les branches d'activité. Ce comité aurait 
pour tâche d'organiser des conférences, des rencontres, des ma- 
nifestations populaires, etc. C'est ce qu'on pourrait appeler la 
réconciliation nationale, fondée sur une réelle détente des cœurs, 
pour reprendre une expression que le Docteur Bebey-Eyidi em- 
ploya l'an dernier dans sa campagne pour l‘amnistie. 


Le Comité devrait être exempt de toute influence politique et 
les participants devraient s'engager à ne se livrer à aucune ex- 
ploitation politique de la campagne de réconciliation nationale. 


Et l'O.N.U. ? Non, je ne crois pas qu'en l'O.N.U. Je l'ai tou- 
jours affirmé par parole et par écrit en déclarant que la solution 
de nos problèmes dépendait avant tout de nous-mêmes. Mais je 
considère, et le Dosteur Tchungui m'approuvera certainement, 
que dans la réalisation de l'indépendance du Kamerun, l'O.N.U. 
a ses responsabilités, les puissances administrantes ont les leurs, 
et nous avons les nôtres. Ainsi tout en assumant nos responsa- 
bilités, nous devons, à chaque instant, placer l'O.N.U. et les 
puissances administrantes devant les leurs. 


Ruben UM NYOBE 
30 Mai 1957. 
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_ LP’Amitié France-Kamerunaise 


Nul n’est prophète en politique, mais les hommes de cœur peuvent 
prévoir des situations difficiles et prendre les mesures nécessaires 
pour éviter le pire. 


Commentant ma réponse au Docteur Charles Assigui Tchungui 
dans son journal « l’Opinion au Cameroun » le 17 juin dernier, le 
Docteur Bebey-Eyidi a, en homme de métier, comparé la situation 
actuelle du Kamerun à un cas chirurgical. Il a conclu en lançant un 
cri d'alarme au chirurgien qu’est le Gouvernement français, en lui 
déclarant que tout retard à la réalisation des conditions préalables 
à l'intervention chirurgicale faisait courir au chirurgien le risque 
de perdre son malade. 


Si je pouvais me permettre d'empiéter dans le domaine technique 
de mon compatriote Bebey-Eyidi, je pourrais dire très humblement 
que l’abcès de fixation que comportait la mise en place des institu- 
tions de la loi-cadre s’est avéré inopérant et qu'aujourd'hui, sous 
l'œil du chirurgien complice, le malade commence à présenter de 
sérieux symptômes d’agonie. 


UN PASSE RECENT DOIT FAIRE ECOLE 


Je viens de dire que nul n’est prophète en politique, mais quand 
on est constamment coupable d’avoir eu raison le premier, l’on a une 
certaine satisfaction morale à faire la revue de quelques faits du 
passé. Ainsi donc, je me permettrai de faire un bref rappel de deux 
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faits historiques qui peuvent situer les esprits devant la tourm 
qui travaille notre peuple à l'heure actuelle. 


— En publiant la Proclamation Commune du 22 avril 1955, no! 
ne voulions rien d’autre que la négociation pour la reconnaissance 
de notre droit le plus légitime : l'indépendance du Kamerun. Nous 
disions alors que la politique de force de M. Roland Pré compro- 
mettait les chances de la France dans notre pays. Roland Pré et les 
éternels griots prétendirent que la chance de la France était dans 
l'épreuve de force. Il y eut mai 1955 et ses suites, le prestige de la G 
France en souffrit gravement. 


— Répondant aux questions qui me furent posées en novembre 
1956 par le représentant de « la Dépêche du Midi », M. René Mau- 
riès, je déclarais que pour nous, nationalistes kamerunais, le main- 
tien de l'empreinte française n’était pas une question d'opportunité 
politique mais une question de nécessité. J'ajoutais cependant que 
les heures de la patience étaient comptées. Pourquoi cette petite 
mention « les heures de la patience sont comptées » ? Cela veut dire 
que si nous savons dire que nous saurions témoigner notre recon- 
naissance et une amitié sincère à une France qui reconnaîtrait nos 
‘droits loyalement et à temps, il est aussi de notre devoir de dire que 
le peuple kamerunais est résolu à conquérir son indépendance envers 
et contre tout. Le Ministre français des Colonies de l’époque, M. Gas 
ton Defferre, et ses « interlocuteurs valables » estimèrent que li 
patience du peuple kamerunais ne valait rien et que tout serait 
résolu par les parachutistes, les canons, les mitraillettes et les camps 
de torture. Tout le monde sait ce qu'il en est advenu du prestige de 
la France au Kamerun. 


L'OCCASION ULTIME SERA-T-ELLE PERDUE ? 


Si j'ai eu à me référer à deux exemples tout récents, c'est que 
l’on peut considérer ce passé encore frais comme susceptible de gui- 
der le présent. 


Les esprits mal intentionnés ont tenté de présenter notre opposi- on 
tion à la loi-cadre comme une manifestation de la politique du tout : 
ou rien;*fondée sur la violence. Ma réponse au Docteur Tchungui a 
achevé de confondre ceux qui, d’entière mauvaise foi, soutenaient 
une telle allégation. L'on sait, du Kamerun aux Nations Unies, que 
toutes les propositions concrètes pour le règlement pacifique du pro- 
blème kamerunais ont toujours émané de l'Union des Populations du 
Cameroun et des autres secteurs nationalistes authentiques du pays. 
A aucun moment, le Gouvernement français n’a songé à faire une 
moindre proposition aux nationalistes kamerunais ni à provoquer 
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rencontre avec les représentants des mouvements qui ont la con- 
nce du peuple. pour examiner un seul des problèmes brûlants qui 
sent à notre pays, surtout depuis le début de l’année 1955. 


_ Toute initiative du Gouvernement français s’est toujours orientée 
vers l'intégration de notre pays par la ruse et la force à l'Union 
française. Toute voix de la sagesse qui s'élevait pour dire qu’une 
telle manière de voir était négative, sinon funeste, se voyait automa- 
tiquement condamnée comme étant d'inspiration « communiste » ou 
l'œuvre d’on ne sait quels « agitateurs extrémistes ». Par contre, 
étaient portés aux nues et baptisés « grands amis de la France » 
tous nos frères qui, pour des intérêts strictement personnels, fai- 
saient la cour aux dirigeants français en leur déclarant qu'ils avaient 
le pouvoir d'apporter notre peuple en dot et contre sa volonté à une 
prétendue « communauté » qui n’ose pas dire ce qu’elle est et ce 
qu'elle vaut. 


C’est done la France qui pratique la politique du tout ou rien, 
appuyée des massacres des patriotes, de la corruption et des oppo- 
sitions africaines. ‘ 


À quoi a donc abouti la politique kamerunaise de la France ? Eh 
bien, il faut avoir le courage de reconnaître qu’elle a abouti à une 
dangereuse aggravation des rapports franco-kamerunais. Le nier, 
c'est prendre ses désirs pour des réalités, c'est nier l'évidence même. 


_ En effet, même les plus aveugles savent que le Kamerun connaît 
une haute tension politique, même les plus bornés reconnaissent au- 
jourd’hui que la seule solution valable pour le Kamerun est la recon- 
naissance de son indépendance et de sa souveraineté. Aucun homme 
sérieux ne peut manquer de soutenir que l'indépendance du Kame- 
xun serait illusoire, si sa proclamation n’était précédée d’une amnis- 
tie pleine et entière et de la liquidation du vide politique dans lequel 
le pays se trouve depuis plus de deux ans. 


Nos propositions présentées en trois variantes à l’occasion de la 
réponse au Docteur Tchungui ne se bornent pas à indiquer les 
mesures qui sont les seules valables à l'heure actuelle pour le règle- 
ment pacifique du problème kamerunais. Nous avons des garanties 
que l’on n’a pas le droit de mettre en doute avant tout aussi. Nous 
. sommes allés plus loin encore en préconisant les mesures que nous 
considérons comme les seules susceptibles de permettre un climat de 
see et une réconciliation générale une fois l'indépendance pro- 
amée. 


Poursuivant nos efforts et faisant une fois de plus la preuve de 
notre bonne volonté de parvenir à une solution juste, nous avons 
officiellement soumis le dossier complet de nos propositions pour la 
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dernier, par l'intermédiaire du Haut-Commiissaire de la Répul 
Française à Yaoundé. Un dossier identique était transmis par 
soins et à la même date à M. André-Marie Mbida, Premier Minis! 
du « Gouvernement Camerounais », à qui nous avons demandé 
prendre publiquement position. Toute personne de bonne foi jugera 
ainsi de la sincérité de notre volonté d'aboutir à un règlement paci- 
fique du problème kamerunais. | 4 


Comme ce fut le cas pour le programme minimum du 9 juin et 
dans une plus large mesure encore, les & Variantes » pour la détente 
politique et morale ont été chaleureusement accueillies dans tous les 
milieux nationalistes du pays et dans de nombreux milieux français 
du Kamerun et de France. Entre autres réactions favorables qui ne 
cessent de se multiplier à travers les colonnes des j journaux au Kame- 
run, en France et dans d’autres pays étrangers, ainsi que dans de 
nombreuses correspondances privées qui nous parviennent de toutes 
parts, sans compter le vigoureux appui que tous les mouvements 
populaires apportent à nos propositions, nous citerons des extraits 
de la réponse de l’auteur de l’interpellation, le Docteur Tehungui, 
qui a déclaré : 

« Votre lettre adressée à travers la puce que je suis à l'Adminis- 
tration est un document sérieux qui mérite d'être étudié très atten- 
tivement dans le haut lieu. » 


Puis le Docteur Tchungui a précisé : 


« Elles (vos propositions) sont constructives. Vous ouvrez la porte 
à la négociation. La crise camerounaise mérite un large débat france 
entre Camerounais et Français. » 4 

La lettre du Docteur Tchungui, qui a paru simultanément dans 
l'hebdomadaire « l’Opinion du Cameroun » n° 24 du 15 juillet 1957 
et dans le bi-mensuel « La Sanaga-Maritime » n° 5 du 1° au 15 juil- 
let 1957 est ainsi conclue : k 

« Puisque vous désirez le dialogue, puisse la France vous enten- 
dre ». 

L'on arrive donc à se demander si cette occasion ultime sera per- 
due et pour quelles raisons ? 


LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
DEVANT SES RESPONSABILITES 


Nous ne pouvons pas accepter que la France se réfugie derrière 
les institutions caduques dont la mise en place contre la volonté du 
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_ peuple est la cause principale de la tension politique actuelle pour se 
_ dérober à ses responsabilités. C’est la France qui est responsable de 
_ Ja paix au Kamerun. C’est à elle que la 11° session de l’Assemblée: 
Générale des Nations Unies a demandé de rétablir une vie politique 
normale au Kamerun et de mettre un terme aux tensions qui ont 
marqué la vie politique du pays. C’est à elle que la 19e session du 
Conseil de tutelle de l’O.N.U. a demandé de faire intervenir la loi 
d'amnistie pour « créer dans le Territoire un climat de totale con- 
fiance ». C’est donc à la France qu’il appartient d’agir pendant qu’il 
est encore temps pour créer ce climat de « totale confiance » que 
commande toute solution valable du problème kamerunais. 


La France doit répondre à nos propositions pour la détente poli- 
tique et morale. La toute première mesure consisterait à mettre un 
terme à la répression cruelle qui sévit dans le pays contre les patrio- 
tes dont le seul tort est de revendiquer l'unification et l'indépendance 
de leur paÿs. Il faut taiir ls poursuites judiciaires et faire inter- 
venir une amnistie pleine et entière des faits de mai 1955 et de dé- 
cembre 1956 et de leurs suites. Il faut liquider le vide politique par 
l'abrogation du décret du 13 juillet 1955. Il faut engager le vrai 
dialogue pour la proclamation de l'indépendance. 


Or, un curieux hasard a voulu que fut rendu applicable pour comp- 
ter du 1‘ juillet 1957, c’est-à-dire deux semaines à peine après la 
publication de nos propositions pour la détente politique et morale, 
‘un arrêté du Haut-Commissaire de France au Kamerun, portant 
délégation de pouvoirs en matière de police administrative, urbaine 
et rurale au Premier Ministre, Chef du « Gouvernement Camerou- 
hais ». Avec les mesures qui frappent le Chef Traditionnel de Baham 
avec la suppression de bourse aux six étudiants de Grenoble, avec les. 
mesures d'expulsion prises contre certains missionnaires, avec la 
mutation abusive des fonctionnaires nationalistes, l'on peut imaginer 
la manière dont M. André-Marie Mbida entend utiliser les forces de 
police qui lui sont prêtées pour les besoins de la cause, Pour s’en 
convaincre, il suffit de connaître l'attitude de M. Mbida à l'égard de 
nos propositions pour la détente politique et morale, 


En effet, répondant à un patriote qui s’est rendu amprès de lui le 
28 juin dernier pour la question de l’amnistie, de la liquidation du 
vide politique et de la reconnaissance de l'indépendance du Kamerun 
par la France, M. Mbida a déclaré : 


a) au sujet de l'amnistie, qu’il a toujours été contre l'intervention 
d’une mesure d’amnistie au Kamerun et qu’il reste à l’heure actuelle 
encore, opposé à l’amnistie dont l’avènement, selon lui, provoquerait 
« du désordre dans le pays » ! ! ! 


b) au sujet du vide politique, M. Mbida a déclaré que la seule solu- 
“tion pour lui consistait à faire sortir les patriotes des maquis et à les 
“obliger à renier publiquement l’U.P.C. Il a indiqué qu'il avait donné 

des instructions en ce sens aux chefs de région, et notamment à 
M. Pinelli, chef de la région de la Sanaga-Maritime, lors de sa visite 
-à Edéa le 26 juin, toujours après la publication de nos propositions 
pour la détente politique et morale. 


€) concernant la reconnaissance de l'indépendance du Kamerun 
par la France, M. Mbida a déclaré que l'actuel statut du Kamerun 
était un € traité », il a même ajouté sans rire que ce statut dépassait 
celui de Ghana et que la mise en œuvre des Variantes pour la détente 
politique et morale risquait de bouleverser ce « traité ». 


Nous voilà donc avertis ! ! ! 


Nous n'insisterons pas sur le ridicule que consiste le fait de pré- 
tendre que l’amnistie serait une cause de « désordre » et la tension 
politique un facteur de paix de maintien de l'ordre. Il convient 
seulement de retenir l’aveu de M. Mbida qui déclare être hostile à 
l'heure actuelle à l'avènement d’une mesure d’amnistie, On ne peut 
mieux étaler sa haine pour des adversaires politiques dont on re- 
doute l'influence. 


Pour la liquidation du vide politique, l’on peut aussi se demander 
-si le fait d'exercer des pressions sur des gens pour les obliger à 
renier leurs opinions constitue un facteur de détente. En deuxième 
lieu, l’on peut se demander si le fait pour un individu de dire, sous 
la menace de la torture, qu'il renonce à son idéal, constitue une 
preuve suffisante de ralliement à la cause du « puissant du jour ». 
Enfin, liquider le vide politique au Kamerun ne veut pas dire faire 
renier l’U.P.C. Liquider le vide politique signifie au contraire qu'il 
faut rétablir la légalité de l’U.P.C. et des autres mouvements natio- 
nalistes par l’abrogation du décret du 13 juillet 1955. 


Il est important de signaler par ailleurs que parmi les faits qui 
motivent la détention ou la séquestration des milliers de patriotes 
kamerunais dans les prisons ou dans les camps de torture, on relève 
plus de 95 % de cas de poursuite « réorganisation d'associations 
dissoutes », en raison du maintien en activité et du développement 
impétueux des mouvements « dissous » sur le papier par le décret 
du 13 juillet 1955... ce qui prouve, s’il en était encore besoin, le 
caractère inutile et provocant de ce décret. 


Les nationalistes kamerunais ont apprécié les succès remportés 
-par leur lutte héroïque contre la loi-cadre : 


1° LE KAMERUN EST ERIGE EN ETAT, ce qui exclié d'ores 
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2° Sur la base même des renseignements fournis par la France, 

” le Conseil de tutelle de l'O.N.U. a constaté, par une résolution adop- 
tée aw cours de sa dix-neuvième session, la vocation du peuple kame- 
runais à l'indépendance. 


Avec ces deux grandes conquêtes historiques, les nationalistes 
kamerunais avaient compris que l'heure du règlement du problème 
kamerunais par la négociation avait sonné. Ainsi donc, le pire ennemi 
de l’U.P.C. et des autres forces nationalistes pourrait témoigner sur 
le fait que les maquisards, les villageois et les populations des villes 
ont conservé un sang-froid extraordinaire en évitant de tomber dans 
les provocations des mercenaires qui, ayant commis de multiples 
assassinats des patriotes et autres crimes odieux à la faveur de 
l'occupation militaire française, se livraient à des agressions et à 
des actes de sabotage, soit pour obtenir le maintien des troupes 

d'occupation, soit pour provoquer le retour de celles-ci là d’où elles 
s'étaient retirées après plusieurs mois de terreur. 


Les patriotes ont, non sans serrement de cœur, fait preuve de pa- 
tience en dépit des tortures et des pillages perpétrés par des bandes 
organisées par des chefs de canton ou d'autres postulants à cette 
« dignité » ou par d’autres individus haineux. 


Or, depuis l’avènement au pouvoir de M. André-Marie Mbida, les 
choses ont empiré. Tout d’abord, le journal « Le Cameroun Libre » 
_ où l’on n’a jamais le courage de signer ce qu'on publie, a crié à la 
lutte fratricide entre le « Gouvernement >» de M. Mbida et les 
patriotes en lutte pour l’unité et l'indépendance du Kamerun. 


M. Mbida lui-même donne matière à ces appels à la violence en 
tenant des propos inquiétants tels que : « Les Bassas sont incapables 
de se battre avec les Bétis, les Doualas sont incapables de se battre 
avec les Bassas », etc., parce que « les uns seraient moins nombreux 
que les autres ». Non seulement de tels propos sont indignes d’un 
homme d’Etat, et qui plus est d’un Premier Ministre, mais également 
ils trahissent un tribalisme désuet et une choquante instigation aux 

. oppositions africaines. 


Malheureusement, M. Mbida n’a pas tardé à passer des paroles 
aux actes, avec, comme il fallait s’y attendre, la complicité des 
administrations et policiers français. 


La première opération comporte à monter des individus sans cré- 
dit, en quête de nomination de chef ou de juge des tribunaux coutu- 
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miers ou tout simplement en quête de quelque autre faveur adminis- 
trative et d’en faire des chiens de « chasse au upécistes ». 


Les éléments d'encadrement sont ceu-là mêmes qui totalisent un 
bon nombre de crimes à leur charge et pour qui la détente politique 
constituerait une calamité. 


En Sanaga-Maritime par exemple, en prétendant inviter les gens 
à « sortir de brousse », des villageois trouvés à leur domicile sont 
torturés, pillés, arbitrairement arrêtés et conduits aux camps de tor- 
ture de Botmakak, Dibang, Matomb, M’'Bépe, Eséka, Pouma, Nkon- 
ga, Ndom, Nyanon, Ngambé, etc., où ils sont soumis aux sévices et 
aux travaux les plus dégradants. Ils peuvent être « libérés » après 
2 à 4 mois de séquestration après remise de grosses sommes d’ar- 
gent aux mercenaires, en plus de ce qui a été pillé. Les postes de 
séquestration sont gardés, soit par des gendarmes, soit par des mili- 
taires et ces camps où des centaines de patriotes sont torturés ne 
sont pas des prisons officielles, les gens séquestrés ne font l'objet 
d'aucune poursuite judiciaire. Ils ont tout simplement été « dénon- 
cés » par un quelconque mouchard comme « upéciste ». Les camps 
tenus par les chefs de canton ou d’autres tueurs de patriotes, can- 
didats à quelques faveurs, sont connus de toutes les autorités, toutes 
les exactions sont commises avec l’encouragement. des autorités fran- 
çaises qui ont le prétexte d'agir sous le couvert du « Gouvernement 
Camerounais ». 


Avec l'approche de la 12° session de l’Assemblée Générale des 
Nations Unies, la situation est devenue plus alarmante encore. Des 
bandes comprenant des individus enrôlés de gré ou de force dans ce 
qu’on a l’impudence d'appeler « autodéfense », mais qui ne sont que 
des équipes de malfaiteurs, sillonnant les villages et les forêts, se 
livrant à une véritable dégradation de la personne humaine dans les 
villages : les biens sont pillés sous l’œil des propriétaires soumis à 
la torture, les femmes sont sauvagement violées en présence de leurs 
parents et époux. D’autres scènes n’osent pas être citées, mais on a 


-osé les commettre au nom du « Gouvernement » de la loi-cadre et 


sous la protection des armes françaises. On a osé les commettre pour 
satisfaire les ambitions d’un politicien qui croit être plus fort que 
l'Histoire. à 

Le but de tout cela est smple : saboter à l'avance toutes les garan- 
ties offertes lors de la présentation des Variantes pour la détente 
politique et morale. Nous ne pouvons que décliner publiquement nos 
responsabilités quant aux conséquences qui découleraient de cette 
politique criminelle. 


Le Gouvernement français a trouvé ainsi en la personne de M. 
Mbida, un agent des oppositions africaines à longue portée. Comment 


0 


; la France peut-elle prétendre maintenir la paix au Kamerun, quand 
à nos propositions de détente son Gouvernement répond par le con- 
traire en accentuant la terreur par le jeu des oppositions africaines? 


Le Gouvernement français sait très bien que toutes les méthodes 
utilisées par lui jusqu'ici pour venir à bout du Mouvement National 
Kamerounais se sont soldées par un cuisant échec. Il sait que 
M. Mbida n’échouera pas moins dans sa folle et imprudente lutte 
contre l’U.P.C. La France officielle veut seulement trouver une 
échappatoire pour justifier la non-exécution de la mission qui lui a 
été clairement impartie par les Nations Unies, à savoir le rétablis- 
sement d’une vie politique normale au Kamerun. 


POUR LA RECONNAISSANCE 
DE L'INDÉPENDANCE DU KAMERUN 


Nous pouvons seulement constater que le statut du Kamerun est 
un « traité » unique dans son genre. On n’a pas besoin d’être un 
spécialiste du droit international pour connaître qu’un traité est un 
contrat conclu d’égal à égal par deux ou plusieurs Etats souverains, 
dont les représentants apposent leur signature au bas de l'accord. 
Or, non seulement le fameux « traité » de M. Mbida n’a pas été 
négocié entre deux Etats souverains, mais l’on remarque que le sta- 
tut est un acte unilatéral émanant des seuls Gouvernement et Par- 


lement français qui n’ont même pas tenu compte des avis timorés de 
l’Assemblée Territoriaie du Kamerun au moment où il n’y avait ni 
l'actuelle « Assemblée Législative » ni ce qu’on est convenu d'appeler 
« Gouvernement Camerounais ». 


D'autre part, comment se fait-il qu’une assemblée ait eu le pou- 
voir de conclure des « traités », alors que les institutions issues de 
cette « négociation » ne sont pas elles-mêmes habilitées à conduire 
la diplomatie du pays ? Comment se fait-il que la délégation des pou- 
voirs de police ait fait l’objet d’un acte de faveur du Haut-Commis- 
saire de France ? 


11 serait absurde de réfuter l’allégation selon laquelle le statut du 
Kamerun serait plus avancé que celui du Ghana, quand on sait que 
ce dernier est le 81° Etat membre des Nations Unies. 


LE STATUT EST JURIDIQUEMENT 
ET POLITIQUEMENT CADUC 


Selon l’article 2 du statut, l’organisation découlant de celui-ci res- 
terait en vigueur jusqu’à ce que les habitants du Kamerun aient été 
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appelés à se prononcer sur le régime définitif, conformément à 
Charte des Nations Unies et à l'accord de tutelle du 13 décemb 
1946. Or la 19° session du Conseil de tutelle de l’O.N.U. a adopté une 
résolution à laquelle nous nous sommes référés et dont nous FepF0 
sons ci-après l'extrait : 


« Généralités, incidents de Mai 1955 et de Décembre 1956 » 


«< 1. Le Conseil rappelant les conclusions qu’il a adoptées à la 
17: session au sujet d'incidents d’avril-mai 1955, constate avec regret 
que dans la Sanaga-Maritime des troubles se sont produits au mois 
de décembre 1956 pendant les élections générales et note qu'il lui 
sera soumis un exposé détaillé de ces incidents ainsi que des mesures 
prises pour rétablir des conditions normales dans cette région. 


« 2. Le Conseil exprime l'espoir que les pratiques démocratiques 
normales par toutes les sections de l'opinion publique du territoire, 
ainsi que des mesures de clémence et notamment de la loi d'amnistie 
envisagées par | l'autorité administrante contribueront à créer dans le 
territoire un cmat de totale confiance. 


« 4. Le Conseil prend notre avec intérêt du fait qu'au cours de la 
campagne électorale toutes les opinions se sont exprimées et que 
ceux qui devaient devenir les chefs de groupes de majorité et de 
minorité à l’Assemblée Territoriale se sont déclarés en faveur de 
l'indépendance comme but final à atteindre par le Territoire, encore 
que certains aient exprimé une préférence pour une évolution plus 
complète et plus rapide que d’autres. » (« La Presse du Cameroun » 
du 31-5-1957.) Le 


L'objectif final du régime de tutelle étant l’autonomie ou Pindé- 
pendance (et non l’autonomie puis l'indépendance), le peuple kame- 
runais ne pouvait être appelé à se prononcer par voie de référendum 
que pour l’une ou l’autre. Or, tous les secteurs d'opinion, y compris 
tous les membres de l’Assemblée actuelle dont on connaît les condi- 
tions d’ « élection » se sont prononcés pour l'indépendance. La ques- 
tion du référendum ne se pose donc plus. En conséquence, la cons- 
tatation du Conseil de tutelle rend caduc le statut actuel du Kame- 
run. Du point de vue juridique, nous avons déjà dit qu’il n'existait 
pas de précédent dans l'Histoire où un Etat fût sous tutelle d’un 
autre Etat. Cette indication montre que, dépassés par la lutte patrio- 
tique, les profiteurs de la tension politique veulent se maintenir en 
place au moyen des institutions politiquement et juridiquement 
caduques. C’est au nom de ce faux politique et | juridique que le 
peuple kamerunais est soumis à une oppression et à une dégradation 
jamais connues dans son histoire. 
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& + IL FAUT AGIR POUR EVITER L'IRREPARABLE 


4 Nous avions dit que les heures de la patience étaient comptées,. 
nous constatons avec regret qu’elles s’épuisent. 


La France n'aurait pas eu besoin d'organiser les massacres de 
décembre 1956 si les faits de mai avaient été amnistiés et le décret 
du 13 juillet abrogé. Ceux qui ont prétendu que la seule solution se: 
trouvait dans le fait de nous imposer la loi-cadre doivent reconnaître 
aujourd’hui que nous sommes allés, par le fait même de cette loi- 
cadre, du vide politique au vide national prélude de l’irréparable. 


Il faut éviter l’irréparable en abandonnant la politique de terreur 
et des oppositions africaines qui sont un facteur d’aggravation de 
tension politique. 


11 faut éviter l'irréparable en faisant tenir les poursuites judi- 
ciaires et en faisant intervenir dans l'immédiat, une mesure d’am- 
nistie pleine et entière, car rien de durable ne sera bâti dans notre 
pays sur les massacres des populations et la répression judiciaire. 


Il faut éviter l’irréparable en comblant le vide politique, car après 
l'échec de la répression et de la tentative de « repli stratégique » 
sous toutes ses formes, il est temps de comprendre que de même l’on 
n’a pu gouverner en Tunsie contre le Néo-Destour ni au Maroc contre 
l'Istiqlal, de même nul ne gouvernera au Kamerun contre l'U.P.C. et. 
les autres mouvements nationalistes. 


L'U.P.C., les autres mouvements nationalistes et tous les secteurs. 
nationalistes dignes de ce nom ont tout fait pour aider la France à 
comprendre que l'heure de la négociation a sonné. Nous regrettons 
que ces appels à la sagesse aient été considérés par d’aucuns comme 
un signe de faiblesse, alors que la faiblesse la plus flagrante réside- 
dans la politique de force, de corruption et des oppositions afri- 
caines. 


Nous invitons le Gouvernement français à agir avant qu’il ne 
soit trop tard pour dénouer la crise kamerunaise. 


Nous invitons tous nos compatriotes à se joindre à notre appel 
pour que cesse la politique criminelle actuellement pratiquée par la 
France sous le couvert de M. Mbida et des mercenaires sans con- 
science. 


Nous invitons M. André-Marie Mbida et ses collaborateurs à com- 
prendre que le «-tribalisme » n’est pas valable en politique et que 
l'intérêt du Kamerun n’est pas dans la politique de corruption et des 

oppositions africaines. Nous les invitons à comprendre qu’il est vain 
de combattre l’Union des Populations du Cameroun, âme immortelle 
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du peuple kamerunais. Nous leur demandons de placer l'intérêt du 
Kamerun au-dessus des luttes d'influence et des problèmes de 1 
sonnes. 


Nous invitons tous les Français du secteur privé du Kamerun à 
ne pas se laisser abuser par la politique de haine des hommes de 
passage ou des routiniers attardés. Qu'ils n’oublient pas que les 
entreprises françaises ont fait les frais de la folle politique du Gou- 
vernement français en Indochine. La politique des gouvernants irres- 
ponsables a fait perdre le gagne-pain aux pilotes occidentaux du 
Canal de Suez. Aujourd’hui la France négocie la récupération des 
biens français que l'Egypte n'aurait pas confisqués, si l'on avait 
compris. que la négociation était plus profitable pour le prestige de la 
France que l'attaque armée contre un peuple qui n'était que dans son 
droit le plus légitime. 


Il ne faut donc pas que nous soyons les seuls à donner des garan- 
ties que la partie adverse sabote à l’avance. Il ne faut pas demander. 
ce que sera la « présence française » au Kamerun au cas où la 
France négocierait la proclamation de l'indépendance avec tel ou tel 
secteur d'opinion. Le prestige de la France, la « présence française » 
seront demain comme le Gouvernement français et les Français rési- 
dant actuellement au Kamerun les auront préparés. 


Pour l'instant, nous ne voyons que ñn0S frères qui jouent aux trai- 
tres et aux mercenaires. Nous voyons le Gouvernement français 
faillir délibérément à sa charge et au grand détriment de l'amitié 
franco-kamerunaise, Nous voulons ignorer volontiers la part que les 
Français du secteur privé ont dans cette politique odieuse, Nous vou- 
lens seulement dire à ces derniers de comprendre où est leur intérêt 
et d'agir auprès des autorités françaises pour amener ces dernières à co 
abandonner leur politique actuelle qui ne contribue qu’à saper le 
prestige de la France. Les Français installés chez nous devraient 
préférer coopérer avec ceux qui représentent l'avenir au lieu de 
s’illusionner avec des déclarations d'amour des démagogues qui ne : 
songent qu'à leurs intérêts personnels. 


Nous lancons un pressant appel à tous les hommes de bonne vo- 
lcnté de France. A toutes les Françaises et à tous les Français, nous 
ne cesserons de proclamer que le peuple kamerunais n'a jamais con- 
fondu, qu’il ne confond pas et qu’il ne confondra jamais le peuple de 
France, son allié, avec les colonialistes français, ses oppresseurs. 
Cette affirmation elle aussi doit être mise à profit pendant qu'il est 
encore temps. L'opinion française ne doit pas toujours se mobiliser 
à l'heure tardive. Nous rendons certes hommage aux journaux de 
toutes tendances, qui ont, à plusieurs reprises, rendu un témoignage 
digne d’éloge sur-le problème national kamerunais. Nous sommes 
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connaissants envers toutes les organisations, tous les partis, tous 

s hommes politiques, tous les juristes, bref tous les secteurs de la 

iété française qui nous ont jusqu'ici apporté un appui moral in- 
_ contestable, Mais l’heure est venue de faire plus et mieux, d’agir vite 
L. avant qu’il ne soit trop tard. 


: NATIONS UNIES, vous qui allez convoquer une Assemblée Géné- 
_rale extraordinaire pour délibérer sur le sort de la Hongrie indépen- 
_ dante et souveraine, sachez que dans le Kamerun sous tutelle inter- 
_ nationale dont vous êtes entièrement rsponsables, les patriotes qui ne 
_ revendiquent que l'application loyale de votre Charte sont massacrés 
ou soumis à la torture. Votre attention a été publiquement et large- 
ment attirée sur le drame kamerunais au cours de la 11° session de 
votre Assemblée Générale et une commission d'enquête pour connaïi- 
tre de ce drame a été sollicitée par les représentants kamerunais. 
Quelle preuve de l'exécution de vos recommandations la France vous 
apportera-t-elle au cours de la 12° session de votre Assemblée Géné- 
_ rale ? Allez-vous donner l'impression que la priorité de votre assis- 
tance appartient à ceux qui peuvent se défendre eux-mêmes plutôt 
qu’à ceux qui n’ont comme arme que leur bon droit et les principes 
qui sont la raison d'être de notre organisation ? 


L'heure presse, le peuple kamerunais attend avec espoir et réso- 
_ dution. 


Aujourd'hui, 27 août 1957, en souvenir du jour où le Kamerun se 
joignit à la France asservie pour conquérir la liberté pour tous. 


Signé : Ruben UM NYOBE. 
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